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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Le Conseil des Etats et le Conseil national ont tous deux pris acte du rapport de
politique extérieure 2018 au mois de mars 2019. Faisant écho aux objectifs définis dans
le cadre de la Stratégie de politique étrangère 2016-2019, le rapport en question dresse
un bilan général de l'action portée par la Suisse en termes de politique extérieure
durant l'année écoulée. Rapporteur pour la CPE-CE, Didier Berberat (ps, NE) a entre
autres évoqué le défi majeur que représente la préservation d'un ordre international
basé sur le droit – et ce notamment face à l'imprévisibilité de certains dirigeants
politiques, États-Unis et Chine en tête –, les difficultés à concilier politiques
économiques et droits de l'homme – à l'exemple des relations établies avec la Chine
dans le contexte de la mise en œuvre de l’initiative des nouvelles routes de la soie –, le
rôle crucial des bons offices offerts par la Suisse en faveur de la promotion de la paix
ainsi que les réformes prévues par la Stratégie de politique extérieure 2020-2023
quant à l'organisation du personnel diplomatique. En matière de développement,
l'intérêt apporté par la Confédération à l'Agenda 2030 de l'ONU pour le développement
durable a également été salué. Sans surprise, le rapport présenté aux chambres
accordait également une place de choix à la question européenne, et plus
particulièrement aux préoccupations relatives au Brexit et aux relations Suisse-UE. Tel
que formulé par Claude Béglé (pdc, VD), rapporteur pour la CPE-CN, «la question
centrale a été, et est encore, celle de l'accord-cadre institutionnel entre la Suisse et
l'Union européenne», condition sine qua non pour l'accès de la Suisse au marché
européen. 
Alors qu'au Conseil des États, le rapport de politique extérieure 2018 n'a suscité aucun
commentaire ou presque, au Conseil national, les interventions se sont succédées à la
tribune. Roger Köppel (udc, ZH) a exprimé tout le mal qu'il pensait de l'accord cadre
avec l'UE. Carlo Sommaruga (ps, GE) a interrogé le conseiller fédéral Ignazio Cassis
quant aux raisons de la diminution du crédit-cadre pour la Suisse comme État-hôte et
dénoncé le refus du DFAE de mettre en œuvre sa motion en faveur de la ratification du
traité sur l'interdiction des armes nucléaires. Prenant pour exemple le manque
d'initiative de la part du gouvernement helvétique quant au conflit israélo-palestinien
ou à la guerre civile faisant rage au Yémen, Denis de la Reussille (pst, NE) a, au nom du
groupe des Verts, déploré que l'orientation du rapport soit, de manière générale,
centrée uniquement sur les échanges commerciaux et économiques, et ce notamment
aux dépens du respect des droits humains. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.03.2019
AUDREY BOVEY

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Anfang November 2022 gab das EDA die Teilnahme von Bundespräsident Cassis und
Bundesrätin Sommaruga an der UNO-Klimakonferenz COP27 in Sharm el-Sheik
bekannt. Hauptthema der Konferenz sei die Frage, wie das bereits existierende Ziel, die
Erderwärmung auf 1.5 Grad zu begrenzen, erreichbar bleibe. Dazu sollten neue
Beschlüsse zur Umsetzung des Pariser Übereinkommens gefasst werden. Die Schweiz
engagiere sich für mehr Investitionen in den Klimaschutz sowie für die Erarbeitung
konkreter Beschlüsse, welche sich auf die Länder und Sektoren mit den grössten
Emissionen konzentrierten, so das EDA. Bundespräsident Cassis hielt am
Eröffnungsanlass eine Rede, in der er unter anderem Finanzierungshilfen für den
Globalen Umweltfonds (CHF 155.4 Mio.), den Sonderfonds Klimaänderungen (CHF 11.8
Mio.) und den Fonds für die am wenigsten entwickelten Länder (CHF 16 Mio.)
ankündigte. Am Rande der Konferenz unterzeichnete er ein bilaterales Klimaabkommen
mit Marokko. Des Weiteren nahm er an einer Diskussion zum Thema
Ernährungssicherheit und Klima teil und sprach mit dem Premierminister von
Grossbritannien, der Premierministerin Italiens, den Ministerpräsidenten Schwedens
und der Palästinensischen Autonomiegebiete sowie mit den Präsidenten von Slowenien,
Rumänien und Israel. Bundesrätin Sommaruga reiste erst am 16. November nach
Ägypten, um mit weiteren Umweltministern und -ministerinnen hochrangige Gespräche
auf politischer Ebene zu führen. 2
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Zwischenstaatliche Beziehungen

Une convention de sécurité sociale entre la Suisse et Israël a donné lieu à une
controverse. L'accord était déjà paraphé et ne posait pas de problème si ce n'est que
les parties n'ont pas pu s'entendre sur le lieu de sa signature. Israël s'obstinait à
proposer Jérusalem, ville dont elle venait de faire sa capitale en violant le droit des
gens. Berne déclarait que la Suisse signerait n'importe où sauf à Jérusalem. On ne
voulait, en effet, pas donner l'impression que la Suisse reconnaissait, par un acte
officiel, l'annexion de Jérusalem par les Israeliens.

L'Association Suisse-Palestine a déposé une pétition en faveur de la reconnaissance de
l'Organisation de libération de la Palestine (OLP). Dans sa réponse négative, le Conseil
fédéral a rappelé notre pratique, qui consiste à ne reconnaître que des Etats. Il a
toutefois exprimé sa conviction selon laquelle une solution équitable du conflit au
Proche-Orient passait forcément par la prise en considération des droits du peuple
palestinien. Selon le Conseil fédéral, la Suisse pourrait offrir ses bons offices dans le
règlement de ce conflit. 3

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 03.09.1980
REGINA ESCHER

1) BO CE, 2019, p. 141 ss.; BO CN, 2019, p. 515 ss.; FF, 2019, p. 1483 ss.
2) Medienmitteilung EDA vom 4.11.22; Medienmitteilung EDA vom 7.11.22
3) NZZ, 15.3., 27.5., 28.8., 29.8. et 3.10.80; Ww, 28.5. et 3.9.80; Suisse, 28.8.80; 24 Heures, 29.8.80 et  24.10.80; JdG, 1.9.80.
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